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Réf : CNIG 2026-002 

 

 

 Paris le 20 février 2026  

 

  

Avis du Conseil national de l’information géolocalisée 

 

Sur la proposition de DIRECTIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

modifiant la directive 2007/2/CE (dite directive INSPIRE) en ce qui concerne la 

simplification de certaines exigences relatives à la mise en place de l'infrastructure 

d'information spatiale dans l'Union 

 

 

 

Le Conseil national de l’information géolocalisée (CNIG), consulté par voie électronique le 20 

février 2026, 

Considérant que 

- La commission européenne a proposé le projet de révision 2025/0393 (COD) de la 
directive INSPIRE document COM(2025)0985 du 10 décembre 2025 
 

- Le CNIG en tant que structure de coordination nationale française1 prévue à l’article 
19 de la directive INSPIRE, a été saisi par le point de contact national INSPIRE afin 
de fournir un avis sur ce projet de révision. 
 

- Le groupe de travail « Révision de la directive INSPIRE » formé au sein de la 
commission Europe et international du CNIG a été consulté, 

 

Émet l’avis suivant : 

- Le CNIG rappelle le rôle majeur joué par la directive INSPIRE dans la structuration 
de la donnée géographique en Europe et les impacts positifs de la directive INSPIRE 
sur la circulation des données : disponibilité des métadonnées et des données via 
des services standardisés, règles d’interopérabilité, prise en compte des spécificités 
de l’information géolocalisée via l’adoption des standards existants de l’Open 
Geospatial Consortium (OGC), et ce, à l’échelle européenne. 
 

- Le CNIG trouve pertinent l’objectif de simplification de la Directive INSPIRE et le 
souci de cohérence avec les cadres horizontaux européens relatifs aux données 
(Directive Open Data, règlement HVD 2023/138, interoperable Europe Act).  
 

 
1 Définit par le décret 2011-127 du 31 janvier 2011 modifié (Art. 1) relatif au CNIG 

https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/procedure-file?reference=2025/0393(COD)
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52025PC0985
https://cnig.gouv.fr/groupe-de-travail-revision-de-la-directive-inspire-a30111.html
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023492390/
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- La rationalisation du portail européen via l’intégration des données géographiques 
dans data.europa.eu, le maintien des obligations de métadonnées, et l'allègement 
du rapportage redondant grâce au règlement HVD, vont dans le sens d’une 
simplification et d’une meilleure lisibilité pour les producteurs et utilisateurs de 
données à condition que la spécificité des informations géographiques soient prises 
en compte dans le portail data.europa.eu.  

 
 

- Pour autant, le CNIG exprime son inquiétude sur : 
 
- La suppression complète des articles relatifs à l'interopérabilité des jeux de 

données (articles 7 à 10), qui définissent des sémantiques et modèles de données 
communs ; cette suppression, en renvoyant les questions d’harmonisation à des 
initiatives volontaires, fait peser des risques d’hétérogénéité, de perte 
d’interopérabilité et de comparabilité à l’échelle européenne. Une harmonisation 
sémantique est au contraire nécessaire pour soutenir le développement de 
l’intelligence artificielle. Il est par ailleurs nécessaire que l’Union européenne 
conserve sa capacité de décision sur les manières de décrire son environnement, 
sans risquer de dépendre d’initiatives volontaires qui seraient contrôlées par des 
acteurs non-européens. 

 
- La suppression complète des dispositions relatives aux services en réseau 

(utilisation des services standardisés de l’OGC) (articles 9 à 12) et du geoportail 
INSPIRE (article 15) qui soulève des enjeux importants en matière d’accès effectif, 
de découvrabilité et d’usage opérationnel des données géospatiales. En effet, si 
les cadres Open Data et High-Value Datasets imposent des obligations générales 
d’accès via API, ils ne garantissent pas, à eux seuls, les fonctionnalités spécifiques 
nécessaires aux données spatiales (recherche géographique et thématique, 
visualisation cartographique, moissonnage de catalogues, usages transfrontières).  

 
- La suppression de l’article relatif au partage de données entre autorités publiques 

(article 17), qui ne semble pas être justifiée puisque la Directive Open Data 
n’encadre pas le partage de données sensibles ou non communicables et ne peut 
se substituer à ce dispositif, indispensable pour la mise en œuvre des politiques 
publiques environnementales. 

 
 

- En conséquence, le CNIG considère nécessaire de préserver un socle minimal 
d’obligations en matière de partage institutionnel et d’interopérabilité en définissant 
par exemple : 
 

o un cadre minimum d'interopérabilité des données géolocalisées qui pourrait 
être limité à une liste de données socles et à une interopérabilité sémantique 
sur les autres thèmes 

 
o  un cadre minimum concernant les services et à l'accès aux données 

 
 

- Le CNIG recommande ainsi de travailler à une simplification des articles 7 à 12, 
plutôt que leur suppression intégrale.  
 

- Le CNIG estime souhaitable que la Commission européenne élabore une 
stratégie data géospatiale pour soutenir les politiques publiques européennes avec 
l’appui des Etats membres, ainsi qu’un plan d’action pour consolider et agréger les 

http://data.europa.eu/
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données des Etats membres, à l’image des travaux d’EuroGeographics dans le 

projet EuroCoreReferenceMap2  
 

- Concernant la mise à disposition des données géographiques par le portail 
data.europa.eu, le CNIG considère nécessaire d’intégrer à ce portail des briques 
permettant la géovisualisation des données géographiques, le cas échéant en 
développant des briques technologiques communes avec les autorités publiques 
nationales.  

 

- Le CNIG est réservé sur le calendrier de mise en application / séquencement des 
obligations applicables pour laisser le temps nécessaire à la mise à jour des 
portails data.europa.eu, HVD, et des portails nationaux. 

 

- Par ailleurs le CNIG souhaite connaître la vision globale de la Commission 
européenne sur l’évolution envisagée des autres cadres de référence comme la 
directive HVD et PSI ou le cadre juridique européen pour l’avenir de la donnée 
géolocalisée souhaité par la DG DEFIS3. Une évolution de la directive INSPIRE 
devrait être décidée dans le cadre de cette vision globale, et pas séparément. 

 
2 Projet visant à fournir des données socle de forte valeur, paneuropéennes UE27 pour les trois thèmes Unités 
administratives, Réseaux de transport, Hydrographie 
3 Voir appel d’offre en cours de la DG DEFIS 

http://data.europa.eu/
http://data.europa.eu/
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/opportunities/tender-details/docs/ab1946e6-a127-42de-abd2-bc1f2ce60269-CN/Tender%20specifications%20-%20EC-DEFIS2025OP0034%20-%20Core%20GeoDataPP_v4.0%20after%20R1%20clean_V1.pdf

